
1. LE LANCEUR D’ALERTE ET LA  
    DÉMOCRATIE ÉCOLOGIQUE

Parmi les faits marquants du Grenelle de 
l’Environnement, les observateurs atten-
tifs ont retenu la prise en compte d’un 
nouveau personnage, qui avait déjà fait 
des apparitions sporadiques dans l’espace 
public depuis la fin des années 1990 : le 
« lanceur d’alerte ». Dans le mouvement 
de refonte des modes de « gouvernance » 
en matière d’environnement, ce person-
nage apparaît en effet décisif, puisqu’il 
donne corps à l’idée de «  démocratie 
écologique  »1. Peut-on mettre en place 
de nouvelles formes de régulation des 
enjeux environnementaux sans donner 
plus de chances d’être entendu à ceux-
là mêmes qui détectent les nouveaux 

risques ou voient venir les éventuelles ca-
tastrophes ? La complétude des systèmes 
d’action et d’évaluation négociés au cours 
du Grenelle semblait donc exiger une pro-
tection des lanceurs d’alerte par un cadre 
juridique adéquat. Ainsi, les auteurs du 
rapport ont noté qu’«  il est impératif de 
définir un cadre de protection du lanceur 
d’alerte environnementale et sanitaire », et 
que ce dispositif doit permettre de 
combattre «  une large gamme de 

représailles observées à l’encontre du lanceur 
d’alerte, depuis le licenciement, ou la sup-
pression de crédits aux chercheurs jusqu’à la 
‘mise au placard’ parfois moins évidente à 
démontrer ». En se fondant sur ce constat 
collectif, de multiples acteurs sont inter-
venus au cours de l’année 2008 afin que 
le législateur se saisisse de la question 
de l’alerte sanitaire et environnementale 
dans le cadre des travaux préparatoires 
de la «  loi post-Grenelle », en soutenant 
notamment la création d’une « haute au-
torité de protection de l’alerte et de l’ex-
pertise »2. 

2. LÉGISLATION, DÉSILLUSION

A l’automne 2008, au moment des dé-
bats puis du vote au pas de charge de la 
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loi dite « Grenelle I », il n’était plus ques-
tion de la cause des lanceurs d’alerte, ce 
qui a immédiatement provoqué la co-
lère de leurs défenseurs. La Fondation 
Sciences Citoyennes, par la voix d’André 
Cicolella, chimiste et toxicologue, porteur 
d’une alerte dans les années 1980-1990 
sur les éthers de glycol, responsable de 
la commission santé des Verts, et co-au-
teur d’un ouvrage sur l’expertise en santé 

environnementale3, s’indigne de l’aban-
don d’un principe unanimement retenu 
à l’issue du Grenelle. Rappelant que « le 
rôle de l’autorité indépendante consisterait 
à protéger les lanceurs d’alerte, mais aussi 
à évaluer la pertinence de leur message  », 
Cicolella insiste sur les enjeux déonto-
logiques de l’expertise en rapprochant 
les déboires des lanceurs d’alerte, les 
conflits d’intérêt souvent constatés entre 
industrie et expertise, et l’absence d’indé-
pendance des agences sanitaires4. Faute 
de dispositions adéquates, on constate 
en effet, dans la plupart des cas, que les 
rôles se distribuent en camps opposés et 
parfois retranchés  : d’un côté, les «  ex-
perts officiels  » très souvent dénoncés 
comme étant au service de «  lobbies»  ; 
de l’autre, les lanceurs d’alerte assimilés 
purement et simplement aux militants 
et autres « activistes ». Finalement, suite 
aux pressions critiques, le sénat réintro-
duit –  trop timidement pour les écolo-
gistes – la référence à l’alerte et à l’exper-
tise. L’article 45 du texte révisé indique en 
effet que « la création d’une instance propre 
à assurer la protection de l’alerte et de l’ex-
pertise afin de garantir la transparence, la 
méthodologie, la déontologie des expertises 
sera mise à l’étude. Elle  pourra constituer 
une ‘instance d’appel’ en cas d’expertises 
contradictoires et pourra être garante de 
l’instruction des situations d’alerte »5. La loi 
prévoit une simple «  mise à l’étude  » et 
ne mentionne pas explicitement le « lan-
ceur d’alerte ». Le dossier reste donc ou-

vert. La généalogie de cette notion peut 
dès lors être utile pour entrevoir des ca-
ractéristiques à la fois plus complexes et 
constructives concernant les processus 
publics de prise en compte des risques. 
C’est pourquoi je propose, dans cette 
courte contribution, de revenir sur la si-
gnification sociologique de l’émergence 
des lanceurs d’alerte.

3. ALERTES ET DÉNONCIATIONS, 
    ENTRE CONTROVERSES ET 
    CONFLITS

En France, la notion de lanceur d’alerte 
est née au cœur de travaux sociologiques 
consacrés à la trajectoire des causes pu-
bliques. Pour comprendre comment se 
forment – et se déforment – des signaux 
d’alarme en matière sanitaire, environ-
nementale ou technologique, il fallait 
donner un nom à ceux qui rendent ma-
nifestes les signes d’un danger en cher-
chant à mobiliser des acteurs capables 
d’agir avant qu’il ne soit trop tard6. 
Toutes sortes de choses peuvent faire 
l’objet de processus d’alerte et il n’y a pas 
de limite fixée a priori à ce qui peut se ré-
véler pertinent pour une société donnée, 
la difficulté étant de faire le départ entre 
une inquiétude légitime, la découverte de 
signes tangibles ou une prophétie de mal-
heur7. Le discernement ne peut provenir 
que d’un processus, plus ou moins long, 
d’enquête collective, laissant une large 
place à la controverse. Dans cette concep-
tion ouverte, le lanceur d’alerte apparaît 
alors comme un opérateur de transfor-
mation, contribuant par son geste à chan-
ger le regard porté sur des milieux, des 
produits ou des activités. De multiples 
études sociologiques ont depuis montré 
comment, selon les milieux et les objets 
en cause, la fonction de lanceur d’alerte 
peut être assumée plus ou moins ouver-
tement et accroître ou non la vigilance 
collective8. 

4. UNE NOTION NOUVELLE ?

Dans le monde anglo-saxon, une notion 
existait déjà  : celle de «  whistleblower  » 
- au sens littéral, celui qui «  donne un 
coup de sifflet  », visant l’arrêt d’un pro-
cessus ou d’une activité9. Des dispositifs 
ont très tôt permi à des personnes tenues 
par des obligations de réserve, de révé-
ler des agissements contraires à la loi ou 
de dénoncer des actes de corruption10. 
L’idée d’illéga- lité est très forte 
dans les usages a n g l o - s a x o n s , 

et en Grande-Bretagne des procédures 
permettent par exemple de dénoncer les 
violations des lois relatives au travail. Or 
la notion de « lanceur d’alerte » vise une 
classe de phénomènes beaucoup plus 
étendue, puisqu’il s’agit avant tout de dé-
signer les personnes ou les groupes qui 
s’efforcent de faire partager leur vision 
d’un futur en train d’advenir sans dispo-
ser nécessairement de tous les éléments 
pour convaincre. Du même coup, faire du 
« lanceur d’alerte » une simple traduction 
du « whistleblower », comme on l’a beau-
coup lu dans les medias, c’est réduire 
l’affaire à la dénonciation d’actes mora-
lement ou juridiquement répréhensibles. 
Au contraire, la construction de la figure 
de l’alerte a été opérée en détachant ana-
lytiquement le moment de l’alerte et ce-
lui de la dénonciation ou de la critique, 
et en montrant que tout signal d’alerte 
engage une multiplicité de logiques d’ac-
tion et de jugement comme la vigilance, 
la controverse, la polémique, la normali-
sation, l’accusation ou le scandale11. Au-
trement dit, dans son concept, le lanceur 
d’alerte contient comme cas limite ou cas 
particulier le « tireur d’alarme légal » que 
forme le modèle du whistleblower, mais il 
s’étend à de multiples cas de figure12. On 
peut lancer une alerte dans toutes sortes 
de contextes et ce type d’action ne peut 
être attaché à une classe de personnages 
socialement déterminés : pour devenir 

lanceur d’alerte, seul compte le mouve-
ment qui consiste à se tourner vers autrui 
pour faire part d’inquiétudes, de doutes, 
de signes ou d’observations qui enga-
gent un monde en devenir – personnes, 
choses, entités individuelles ou collec-
tives. Il s’agit au sens littéral de passer un 
message ou une information de manière 
à obtenir des actions ou des résolutions 
visant la sauvegarde ou la protection d’un 
bien supposé commun – par exemple 
une espèce animale lorsqu’il s’agit d’es-
pèces menacées. Ainsi, la manière de lan-
cer le message joue-t-elle un rôle décisif 
puisqu’elle pèse sur la trajectoire qu’elle 
pourra emprunter en franchissant ou 
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non les différentes barrières formées par 
l’appréciation de multiples acteurs, dotés 
d’intérêts, de représentations et de com-
pétences différentes. C’est pourquoi, dès 
lors qu’elle commence à cheminer dans 
une série d’arènes publiques, une alerte 
donne lieu à de constantes redéfinitions, 
engageant toutes sortes de protagonistes. 
Si les autorités sont très souvent solli-
citées, les acteurs mobilisés par l’alerte 
peuvent être des proches, des riverains, 
des scientifiques, des acteurs associatifs 
ou des relais politiques ou médiatiques, 
comme lorsque le signal passe par des 
élus (comme c’est le cas avec les ques-
tions parlementaires) ou des médias (via 
un jeu de révélations et de reprises dont 
l’effet sur les objets en cause est à géomé-
trie variable, produisant des hyperboles 
médiatiques de portées inégales). 

5. L’ÈRE DE LA CONTROVERSE

Tout processus d’alerte tend à suspendre, 
au moins quelque temps, l’évidence 
des routines ordinaires et, ce faisant, 
contraint à l’attention et à la vérification. 
C’est précisément dans ce mouvement 
vers le questionnement et l’enquête que 
l’alerte entretient d’étroites relations 
avec l’expertise. Lancer une alerte c’est 
amorcer un processus d’évaluation d’un 
danger ou d’un risque. Or on sait que, de-
puis le milieu des années 1990, qui ont 
vu se généraliser la référence au principe 
de précaution, déposé en France dans la 
Constitution via la Charte de l’environne-
ment et de plus en plus utilisé par les ins-
tances internationales, la liste des sources 
d’alertes et de controverses n’a cessé de 
s’allonger. Nous sommes clairement en-
trés dans une nouvelle forme de gouver-
nance des risques, dans laquelle la notion 
d’incertitude est constamment mobilisée, 
en étant renforcée par la confrontation 
continue des expertises13.

La plupart des acteurs, des industriels 
aux journalistes, en passant par les cher-
cheurs, les membres de l’administration, 
les élus ou les associations, se sont adap-
tés à l’idée de controverses publiques 
permanentes, de sorte que le statut des 
lanceurs d’alerte a fortement changé en 
l’espace d’une dizaine d’années : là où la 
rupture du silence et un lourd travail de 
conviction et de mobilisation étaient né-
cessaires – que l’on pense par exemple 
à l’expérience d’un chercheur et lanceur 
d’alerte comme Henri Pézerat, récem-

ment disparu, porteur du dossier de 
l’amiante pendant plus de 30 ans, on as-
siste aujourd’hui à une prolifération des 
signes, des alertes et des polémiques, des 
études et des dispositifs réglementaires. 
Dans ce contexte, la notion de «  lanceur 
d’alerte » n’est plus utilisée par une poi-
gnée de spécialistes et d’acteurs critiques, 
mais tend à devenir l’étendard communi-
cationnel d’une nouvelle forme de mili-
tance. Ainsi, les faucheurs volontaires 
d’OGM s’auto-définissent désormais 
comme des lanceurs d’alerte. Mieux, dé-
but 2008, lorsque le terme est déposé 
pour la première fois sur l’encyclopédie 
coopérative Wikipedia, un contributeur 
en attribue l’origine à la «  mouvance al-
termondialiste  »  ! Cette redéfinition de 
l’alerte comme modalité militante est iné-
vitable dès lors que la mise en évidence 
de dangers ou de risques se heurte à des 
rapports de pouvoirs. Sur de multiples 
dossiers, les alertes et les controverses se 
doublent de dénonciations et de conflits, 
et de fait le statut public du lanceur 
d’alerte devient un des enjeux de rapports 
de force. Ainsi, le porte-parole du Réseau 
Sortir du nucléaire n’est plus présenté 

comme un militant mais comme un 
lanceur d’alerte et c’est au nom de la dé-
fense de ce nouveau statut que s’élèvent 
les protestations contre sa garde à vue au 
printemps 2008 dans les locaux de 
la DST. On com- prend du même 

coup que l’enjeu d’une inscription juri-
dique d’un dispositif protecteur des lan-
ceurs d’alerte soit devenu éminemment 
politique.

6. UNE PROTECTION DOIT 
     TENIR COMPTE DE LA 
      DIVERSITÉ DES TRAJECTOIRES   
     ET DU CARACTÈRE
     TEMPORAIRE DE L’ALERTE

Ce qui préoccupe les acteurs de la gouver-
nance des risques c’est avant tout la ca-
pacité de détection de nouveaux risques 
non encore identifiés – souvent qualifiés 
dans la rhétorique des « signaux faibles ». 
Or le traitement des alertes exige de te-
nir ensemble deux sources majeures de 
risques : ceux qui proviennent d’activités 
anciennes, oubliées ou banalisées, et ceux 
qui surgissent du fait de modifications ré-
centes ou à venir, qu’il s’agisse d’entités 
naturelles ou de nouvelles technologies. 
Souvent associés comme deux exemples 
typiques de crises sanitaires, les dossiers 
de l’amiante et de la vache folle relèvent, 
sous ce rapport, de logiques opposées 
– de manière analogue à ce qui oppose 
les pesticides et les nanomatériaux par 
exemple  : d’un côté on a affaire à des 
risques établis et à des séries longues 
d’événements et de mobilisations, qui 
rendent encore plus dramatique le «  re-
tour du refoulé  » ou la redécouverte du 
danger – comme lorsqu’un nouveau site 
amianté est subitement dévoilé  –  ; de 
l’autre, se développe un nouveau front 
d’activité et d’expertise sur lequel la mise 
en controverse et la multiplication des 
évaluations interviennent très en amont. 
Le suivi sociologique de multiples dos-
siers montre que, paradoxalement, dans 
la configuration contemporaine, ce sont 
les risques connus et anciens qui font 
émerger des lanceurs d’alerte au sens 
originel, alors que sur les «  nouveaux 
risques » se déploient plutôt des réseaux 
d’acteurs qui redéfinissent l’alerte comme 
une forme d’outil de mobilisation – on le 
voit clairement lorsque l’alerte est globale 
et officielle comme dans le cas du climat 
ou de la grippe aviaire (H5N1), ou encore 
des nanomatériaux. Mais, de manière or-
thogonale à cette structure chiasmatique, 
de nombreux dossiers se caractérisent 
par une logique conflictuelle de longue 
portée – le nucléaire et les OGM en par-
ticulier – logique en vertu de laquelle les 
signaux d’alarme sont transformés en 
ressorts polémiques et en enjeux de rap-
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ports de force, surtout lorsqu’ils servent 
à décrédibiliser l’adversaire dans l’espace 
public.

7. ALERTE, EXPERTISE 
    ET DÉMOCRATIE

Une fois que l’on a déployé l’espace com-
plet des trajectoires que peut emprunter 
un signal d’alarme, il importe de s’inté-
resser aux conditions initiales en exami-
nant la manière dont s’associent, puis se 
dissocient, le lanceur et l’alerte. Et c’est 
ici qu’un travail politique et juridique 
reste à faire pour assurer les meilleures 
conditions possibles à la fois à la prise 
de parole ou à l’acte de révélation que 
constitue un cri d’alarme, et à la prise 
en compte et l’évaluation rationnelle de 
ce qui est réellement en jeu. Il faut en 
premier lieu tenir compte des modalités 
concrètes d’insertion du lanceur d’alerte 
dans un milieu ou un réseau socio-tech-
nique et du type de contraintes qui pèsent 
sur lui, comme par exemple dans le cadre 
d’un contrat de travail de droit privé ou 
d’une obligation de réserve applicable 
aux fonctionnaires14. Mais comme l’ont 
montré des affaires récentes de mises en 
cause de citoyens ordinaires ou de porte-
parole d’associations, il faut, plus large-
ment, pouvoir assurer un processus de 
séparation du porteur et de l’alerte, en 
permettant une double évaluation cri-
tique  : celle du traitement réservé aux 
personnes et aux groupes qui rendent 
public un danger ou un risque (en sanc-
tionnant les mauvais traitements)  ; celle 
de l’objet en cause qui suppose une pro-
cédure d’expertise contradictoire capable 
d’affranchir les acteurs des jeux d’intérêts 
et de représentations (afin de garantir 
une évaluation des faits, des instruments 
et des connaissances en toute indépen-
dance). Du point de vue de l’expertise, 
cette prise en compte systématique du 
«  contradictoire  » doit rendre visibles, 
dans les conclusions, tous les avis mino-
ritaires.

Une telle construction de la relation entre 
alerte et expertise n’est-elle pas par nature 
utopique  ? Tout dépend de la configura-
tion socio-politique dans laquelle pen-
sent et agissent les protagonistes. Il est 
vrai que la tendance actuelle est plutôt à 
la réorganisation autoritaire du domaine 
des risques à travers la mise en place de 
dispositifs centralisés conçus sous la no-
tion de « sécurité globale », et destinés à 

traiter dans une même logique toutes les 
alertes, du terrorisme aux incendies de 
forêt en passant par les virus émergents, 
sans tenir compte des jeux d’acteurs et 
des mondes qu’ils engagent. Il y a donc 
encore du chemin à faire pour éloigner 
la «  démocratie écologique  » du simple 
mot d’ordre et lui donner corps dans des 
dispositifs qui laissent une chance à la 
vigilance citoyenne et à l’échange argu-
mentatif.
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Peut-on mettre en place de nou-
velles formes de régulation des 
enjeux environnementaux sans 
donner plus de chances d’être 
entendu à ceux-là mêmes qui 

détectent les nouveaux risques 
ou voient venir les éventuelles 

catastrophes ?


